Contrat de gestion du bloc sanitaire 

  Outil n° 6
 

	Exemple de contrat de délégation 
de gestion d’un bloc sanitaire public 
à Rosso (Mauritanie)




Contrat de gestion de blocs sanitaires publics à …………….
Entre 

La Commune de ……………. 
………………………………………..
Représentée par …………………………………
Ci après désignée la Commune

ET

M …………………………………………………………………………………..
ci-après désigné l’exploitant

En vue d’assurer et d’organiser la gestion, l’entretien, la maintenance et le renouvellement du bloc sanitaire de ………………………..……………………………………………………… . 
Il est convenu ce qui suit :

Chapitre 1. Dispositions gÉnÉrales

· article 1. objet du contrat
La Commune délègue la gestion du bloc sanitaire de …………………… …. ….. ………………………...... à l’exploitant aux conditions fixées ci-après.
· article 2. périmètre du contrat

Ce contrat concerne la gestion du bloc sanitaire de ……………………………………………. ……. . 
La description des installations est donnée à l’annexe 1.
· article 3. propriété des installations

Toutes les installations, y compris celles financées en tout ou partie par l’exploitant, sont propriétés de la Commune. 

· article 4. durée du contrat

Le contrat est conclu pour une durée de trois (3) mois.
· article 5. renouvellement du contrat

Le contrat pourra être renouvelé pour une durée de trois (3) mois puis pour une durée d’un (1) an si l’exploitant donne satisfaction. 
Une évaluation sera réalisée par la Commune à l’issue des trois (3) mois et des six (6) mois sur la base des critères donnés en annexe 4.
· article 6. obligations de l’exploitant à l’expiration du contrat
A la fin du contrat, l’exploitant est tenu de remettre à la Commune les installations dont la gestion lui a été confiée, y compris tout équipement acquis au cours de l’exploitation.
Chapitre 2. Obligations et responsabilitÉs de l’exploitant

· article 7. fourniture des produits d’entretien
L’exploitant s’engage à fournir la liste des équipements suivants dans un délai de sept (7) jours suivant la signature du présent contrat : 

…

· article 8. personnel

L’exploitant s’engage à mettre en place au moins un agent chargé de l’entretien, de l’accueil des usagers et de la tenue de la caisse.

· article 9. service et horaires

L’exploitant assurera l’accès aux blocs sanitaires à toute personne souhaitant y accéder contre paiement du service.
L’exploitant a pour obligation d’assurer l’ouverture du bloc sanitaire 7 jours sur 7 de 7 h à 20 h.

Les horaires devront être affichés lisiblement en français et en arabe à l’entrée du bloc sanitaire.

· article 10. entretien et réparations légères
L’exploitant s’engage à assurer l’entretien journalier du bloc sanitaire, à savoir : 

· assurer le nettoyage régulier des blocs sanitaires, plusieurs fois par jour ;
· assurer le nettoyage des abords du bloc sanitaire ;
· assurer un approvisionnement correct en eau et en savon ;
· assurer l’approvisionnement en produits et matériels d’entretien,
· assurer les réparations légères mentionnées à l’annexe 3.
· Article 11. réparations lourdes et extensions
Les réparations lourdes et de renouvellement mentionnées à l’annexe, ainsi que les extensions de bâtiment, sont à la charge de la Commune.

Cependant, l’exploitant pourra, s’il le souhaite, réaliser à ses frais tout travaux qu’il jugera nécessaire pour améliorer le service. L’exploitant soumettra au préalable ces réalisations à l’accord de la Commune et remettra les installations à la Commune en fin de contrat.

L’exploitant dispose d’un droit de regard sur les travaux effectués par la Commune.

· Article 12. obligations de l’exploitant vis-à-vis de son personnel

Le statut du personnel du délégataire doit être conforme à la réglementation en vigueur en matière de travail ……………………………………………… (pays).

Chapitre 3. Obligations de la commune

· Article 13. généralités
La Commune octroie la délégation par arrêté municipal.

La Commune fixe les tarifs par arrêté municipal.

· Article 14. maintenance lourde et renouvellement

La Commune est responsable de la maintenance lourde et du renouvellement des équipements. Elle approuve tous les travaux réalisés par l’exploitant. Elle s’engage à informer l’exploitant des projets de travaux avant réalisation.
· Article 15. suivi et contrôle
La Commune est chargée d’assurer un suivi de l’exploitant en effectuant une visite trimestrielle au cours de laquelle elle vérifiera les dispositions du présent contrat, selon les critères donnés en annexe 4.
Chapitre 4. Dispositions financiÈres et tarifaires
· Article 16. dépenses à la charge de l’exploitant

L’exploitant doit assurer à ses frais : 

· l’entretien courant du bloc sanitaire et de ses abords ;
· l’approvisionnement en produits et matériels d’entretien ;
· les réparations légères, conformément à l’annexe ;
· le paiement des salaires de son personnel ;
· le paiement des factures d’eau et d’électricité (batteries solaires).
· Article 17. Redevance

L’exploitant versera chaque mois une redevance de…………………….. à la Commune, permettant de couvrir les charges de maintenance lourdes et de renouvellement. Le versement se fera en deux (2) fois le 15 et le 30 de chaque mois.
L’exploitant demandera à la Commune (service comptabilité) un ordre de versement. L’exploitant déposera la redevance au trésor contre remise d’une quittance. L’exploitant enregistrera la quittance auprès de la Commune, qui lui remettra un reçu.
· Article 18. le tarif
Les tarifs d’accès aux blocs sanitaires sont fixés par arrêté municipal du ……………………. .
Toilettes : ……………………..
Douche froide : ……………………..
Douche chaude : ……………………..
Les tarifs devront être lisiblement affichés en français et en arabe à l’entrée du bloc sanitaire.

· Article 19. rémunération de l’exploitant

L’exploitant encaisse les paiements collectés auprès des usagers selon le tarif en vigueur

L’exploitant se rémunère sur le résultat de l’exploitation après paiement de l’ensemble des charges définies à l’article 16, et de la redevance à la Commune.

· Article 20. révision des tarifs et de la redevance
Le délégataire ou la Commune pourront demander une révision des tarifs ou de la redevance après trois (3) mois d’exploitation sur la base de critères argumentés : 
· pour compenser des investissements éventuels réalisés par l’exploitant ;
· si le compte d’exploitation montre un déficit important.

L’exploitant ne pourra pas demander de révision du tarif ou de la redevance en cas de mauvais recouvrement de paiement des usagers.
· Article 21. motifs de dénonciation du contrat

Les motifs de dénonciation du contrat sont les suivants :

· fermeture des blocs sanitaires pendant plus de 72 h pour raisons injustifiées ;
· retard de l’exploitant de plus de trois (3) mois pour le versement de la redevance due à la Commune ;
· non fourniture du matériel ou non-conformité du matériel fourni ;
· non-respect  par le délégataire des tarifs homologués ;
· refus d’une modification des tarifs par l’un ou l’autre des parties préparée conformément aux dispositions prévues par le présent contrat ;
· cas de force majeure ;
· défaut ou insuffisance grave de l’entretien des installations dûment constaté ;
· défaut de présentation des comptes annuels ou rejet des comptes par les auditeurs pour fraudes, malversations ou anomalies graves ;
· refus de l’exploitant de collaborer avec  la Commune ou de fournir les données nécessaires à l’accomplissement de sa mission de contrôle. 

Tout autre motif de résiliation sera considéré comme abusif et pourra donner lieu à indemnisation à l’une ou l’autre des parties

· Article 22. résiliation pour force majeure

Aux fins du présent cahier des charges, force majeure signifie tout événement imprévisible, extérieur aux conditions normales d’exécution du présent contrat, qui échappe au contrôle de l’exploitant et qui rend impossible l’exécution de ses obligations, ou la rend si difficile ou si onéreuse qu’elle peut être tenue pour impossible dans de telles circonstances. Constituent notamment des cas de force majeure : la guerre, les émeutes, les tremblements de terre, les incendies, les explosions, les orages d’une extrême violence, les tempêtes, les inondations et les grèves générales d’une durée et d’une ampleur exceptionnelles, et que les parties n’étaient pas en mesure de prévenir. Les manquements aux obligations l’exploitant, au titre du présent contrat, pour cause de force majeure, ne seront pas qualifiés de fautes ou de défaillances et ne donneront pas lieu à des sanctions.

· Article 23. règlement des litiges
Les parties au présent contrat conviennent de régler à l'amiable tout différend qui pourrait survenir entre eux. En cas d'échec de la procédure de règlement à l'amiable, les parties peuvent convenir de la tentative d'une conciliation par une tierce personne dans un délai déterminé. En cas d'échec de ces deux procédures, le litige sera réglé selon la législation de…………. (pays). 
Fait à …………………, le _ _ / _ _ / _ _ _ _

Signatures

Pour la Commune






Pour l’exploitant
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